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1. CONSIDERATIONS GENERALES 

1.1 Motion Denis Rubattel et consorts 

La motion Motion Denis Rubattel et consorts « Commission des visiteurs du Grand Conseil : plus de 
restrictions et moins de frais ! » a été déposée le 11 février 2014. Elle demande de mieux préciser les 
articles 63a à 63k de la Loi du 8 mai 2007 sur le Grand Conseil (LGC) instituant et fixant les missions 
de la Commission des visiteurs de Grand Conseil (CPVGC) et, le cas échéant, de se poser la question de 
l’utilité de cette commission chargée d’examiner les conditions de détention dans les lieux de détention 
situés dans le canton ainsi que ceux situés hors du canton mais où sont détenues des personnes suite à 
une décision rendue par une autorité vaudoise. 

Suite au premier rapport de la CPVGC pour la période de juillet 2012 à juillet 2013, le motionnaire avait 
en effet estimé qu’il serait de bon aloi de redimensionner de manière plus restrictive le périmètre et les 
missions de la CPVGC « pour le bien du système, pour le bien de nos finances et pour le crédit à 
l’égard de nos prisons ». 
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1.2 Examen de la motion Denis Rubattel par la Comopar 

Le Bureau a confié l’examen de cette motion à la Commission thématique de la modernisation du 
Parlement (Comopar). La Comopar a estimé que cette motion est intéressante, notamment dans le sens 
que la CPVGC doit respecter la finalité de la loi, à savoir rédiger un rapport sur les conditions de 
détentions, et que certains articles de la loi mériteraient de faire l’objet d’un examen attentif. Au fond, il 
s’agirait : 

– d’éviter que la CPVGC ne se substitue à un service comprenant des assistants sociaux ; 

– de clarifier le rôle des experts au sein de cette commission (art. 63b LGC « Experts ») ; 

– d’éclaircir la question des permanences (art. 63h LGC « Audition des détenus ») ; 

– d’évaluer la question de l’adoption de son règlement interne par le Bureau du Grand Conseil (art. 
63k LGC « Règlement interne »). 

Dès lors, dans son rapport sur la prise en considération, la Comopar concluait : 

– que l’existence de la CPVGC n’était pas remise en question et,  

– qu’il ressortait de son examen que les articles 63b, 63h et 63k LGC étaient ceux qui pourraient faire 
l’objet d’une précision dans le cadre d’une prise en considération partielle ; 

– de charger une commission du Grand Conseil de la mise en œuvre partielle de cette motion. 

1.3 Prise en considération partielle de la motion par le Grand Conseil 

Dans sa séance du 12 décembre 2014, par 77 voix pour, 33 voix contre et 3 abstentions, le Grand 
Conseil suivait toutes les recommandations de la Comopar : il prenait partiellement en considération la 
motion en la limitant aux articles 63b, 63h et 63k LGC, et la renvoyait à une commission pour 
l'élaboration de l'EMPL en découlant. 

Le Bureau a par la suite chargé la Comopar de la mise en œuvre partielle de cette motion, laquelle, en 
vertu de l’article 126a LGC, est investie de la mission de rédiger un exposé des motifs et projet de loi 
qui mette en œuvre la Motion Denis Rubattel. 

1.4 Modifications légales proposées 

Art. 63b Experts 

Dans le rapport de prise en considération de la motion, la Comopar précisait : « De l’avis de certains 
commissaires, dans son fonctionnement, la CPVGC ne recourt pas assez aux experts, des personnes qui, 
à titre professionnel, peuvent amener des expertises aux membres de la CPVGC, qui sont des miliciens. 
En effet, si dans les organes chargés de visiter les prisons avant l’institution de la CPVGC le rôle des 
experts était, comparé à celui des députés, trop valorisé, il est possible que l’on soit tombé dans l’excès 
inverse. Cet article devrait être précisé ». 

En l’état, l’article 63b LGC stipule que : 

– la commission peut s'adjoindre les services d'experts pris en dehors du Grand Conseil (al. 1) ; 

– les experts, indemnisés comme les députés, sont tenus au secret de fonction (al. 2 et 3) ; 

– la CPVGC établit une liste d’experts qui est ensuite ratifiée par le Conseil d'Etat (al. 4) ; 

– la commission réunit une fois par année l'ensemble des experts désignés (al. 5). 
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Vu le mandat du Grand Conseil demandant de renforcer le rôle des experts, la Comopar a discuté des 
questions suivantes : 

– l’obligation ou non pour la commission de s’adjoindre des experts (al. 1) ; 

– la fonction des experts (al. 1bis nouveau) ; 

– la participation des experts aux visites des lieux de détention (al. 1ter nouveau) ; 

– la pertinence de préciser ou non la liste des experts (al. 4) ; 

– la régularité des contacts entre la commission et les experts (al. 5). 

Les alinéas 2 (secret de fonction) et 3 (indemnisation des experts) n’ont pas suscité de commentaires. 

Obligation de s’adjoindre des experts 

Dans l’ancienne structure en charge du contrôle des conditions de détention, le comité en charge des 
mêmes missions était pour moitié composé d’experts nommés par le Conseil d’Etat et pour moitié de 
députés nommés par le Grand Conseil. Les députés membres de la CPVGC ne pouvant être tenus de 
disposer de toutes les connaissances nécessaires à l’examen des conditions de détention des détenus, la 
loi prévoit donc que la CPVGC peut s’adjoindre l’appui d’experts. 

La liste actuelle comprend cinq experts : 

– une criminologue ayant une licence en droit, responsable des cours de base latins auprès du Centre 
suisse de formation pour le personnel pénitentiaire ; 

– une médecin FMH spécialiste en médecine interne, ayant des compétences particulières en 
médecine en milieu carcéral ; 

– un psychosociologue professeur à l’EESP, spécialiste de la formation continue du personnel 
pénitentiaire et de la formation à l’encadrement socioprofessionnel des détenus ; 

– un conseiller en monitoring des lieux de détentions à l’Association pour la prévention de la torture, 
qui a travaillé comme délégué du CICR ; 

– un ancien commandant de la police cantonale du canton de Neuchâtel, qui assure par ailleurs le 
monitoring des vols spéciaux de renvoi des requérants d’asile déboutés. 

Le rôle des experts est particulièrement utile aux députés membres de la CPVGC face à certaines 
demandes des détenus. Dans certains cas, il est en effet nécessaire que des professionnels donnent leur 
avis, notamment au moment de rédiger le rapport ; pour comprendre un dossier médical, un expert 
médecin peut s’avérer utile. 

Fort de ces éléments, la Comopar propose de supprimer la formule potestative à l’alinéa 1, partant 
d’obliger la CPVGC a établir une liste d’experts. Comme la consultation de la CPVGC et du Conseil 
d’Etat a mis en évidence que le terme « s’adjoindre » est ambigu, la Comopar propose de fusionner 
l’alinéa 1 et l’alinéa 4 de cet article, puis de préciser dans un nouvel alinéa 1bis la fonction des experts. 

Fonction des experts 

Le rôle des experts est de conseiller des députés confrontés à des situations spécifiques ; ils ont un rôle 
essentiellement consultatif et interviennent sur demande de la commission. Ils n’ont pas le droit de vote 
au sein de la CPVGC. 
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Certes, vu l’article 63a LGC qui stipule que « la commission des visiteurs est composée de sept députés, 
sans suppléants », il est clair que seuls les membres de la commission peuvent voter et que les experts 
ont une voix consultative. Toutefois, la Comopar estime qu’il n’est pas inutile de préciser dans ce nouvel 
alinéa 1bis qui précise le rôle des experts attachés à la CPVGC, à savoir conseiller la commission du 
Grand Conseil dans ses travaux, le fait qu’ils n’ont qu’une voix consultative.  

Participation des experts aux visites des lieux de détention 

Dans le système actuel, la CPVGC est libre de faire appel ou non aux experts lors de ses visites des lieux 
de détention. Et force est de constater que cette commission fait en l’état peu appel aux experts qu’elle a 
désignés. Or, pour être en mesure de fournir l’expertise attendue, il faut que ceux-ci participent aux 
visites des lieux de détention et aux auditions des personnes détenues qui en ont fait la demande.  

Dès lors, la Comopar propose d’ajouter un nouvel alinéa 1ter stipulant qu’en principe lors des visites des 
lieux de détention, la CPVGC ou sa délégation est accompagnée par un ou plusieurs experts. La 
précision que c’est « en principe » qu’elle est accompagnée d’experts garantit à la CPVGC la marge de 
manœuvre nécessaire, notamment pour les visites inopinées organisées au dernier moment ou en cas 
d’indisponibilité des experts. S’il devait apparaitre à l’usage que régulièrement lors des visites des lieux 
de détentions la CPVGC ne se fait pas accompagner d’experts, le Bureau du Grand Conseil serait alors 
légitimé à lui rappeler l’esprit de la loi. 

Compétences des experts 

L’utilité de préciser dans la loi le type de compétences dont doivent disposer les experts auxquels 
recourt la CPVGC a été évaluée. En effet, si de toute évidence les experts doivent apporter des 
compétences dans le domaine carcéral, médical ou psychologique, il pourrait être utile d’éviter qu’il y 
ait des doublons entre les divers intervenants en milieu carcéral. 

Par exemple, le contrôle de la conformité architecturale des cellules devrait intervenir lors de la 
construction ou du contrôle de gestion, et relève dès lors plutôt de champs d’action de la COGES. Il 
semble dès lors contraire aux missions et compétences de la CPVGC de se doter d’un expert en 
architecture carcérale. 

Au final, la Comopar estime qu’il n’y a pas lieu de modifier la loi dans ce sens. En effet, les profils des 
experts sont circonscrits par les missions et compétences de la CPVGC, experts dont la liste établie par 
la CPVGC doit par ailleurs être ratifiée par le Conseil d’Etat.  

Régularité des contacts entre la commission et les experts 

La loi prévoit que la commission réunit une fois par année l'ensemble des experts désignés. Cette 
disposition garantit qu’au moins une fois par année l’information circule auprès de toutes les parties 
prenantes de la commission (membres, experts, secrétariat). 

Un acte essentiel de la CPVGC étant le rapport annuel au Grand Conseil (art. 63j LGC), la Comopar 
propose de préciser à l’alinéa 5 qu’ « avant d'adresser au Conseil d'Etat pour déterminations le rapport 
établi en application de l’article 63j de la présente loi, la commission réunit les experts pour discuter de 
son projet ». Cela met en exergue le rôle du rapport annuel de la CPVGC au Grand Conseil, et reprend 
une disposition du règlement interne de la CPVGC. 

Art. 63h Audition des détenus 

Dans le rapport de prise en considération de la motion, la Comopar précisait : « Une des difficultés 
découle de la volonté de la CPVGC de créer des permanences, qui figurent dans son règlement, alors 
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que cela n’a pas de base légale en tant que tel. Certes, la CPVGC explique que cela découle d’un besoin 
constaté suite aux visites, que cela est « jalousé » par les commissions des visiteurs d’autres cantons et, 
selon la CPVGC elle-même, que l’administration pénitentiaire approuverait la création de telles 
permanences. Certains membres de la Comopar estiment que ces permanences constituent une dérive de 
la CPVGC, le règlement ouvrant des portes à leur avis non prévues par la loi. Il conviendrait dès lors 
d’évaluer l’opportunité de permettre ou non la mise en place de telles permanences. Par ailleurs, cet 
article pourrait être revu, notamment à l’aune du nombre de personnes qui s’adressent directement à la 
présidence de la CPVGC ». 

Manière pour les détenus de s’adresser à la CPVGC 

Parmi les préoccupations du motionnaire figure le souci que la CPVGC ne puisse pas être 
instrumentalisée par des personnes privées de liberté qui en feraient une instance de réclamation. De 
plus, il apparaît que des personnes détenues (ou leurs proches) s’adressent par téléphone directement à la 
présidence de la commission, ce qui n’est pas souhaitable. 

En effet, s’il y a urgence, la voie à suivre ne devrait pas être celle de la CPVGC, mais des voies internes 
à l’administration pénitentiaire. Au cas où cette dernière ne traiterait pas la question de manière 
adéquate, alors la CPVGC peut entrer en jeu : il s’agit en effet d’une commission de surveillance, qui 
n’a pas à se substituer aux autres intervenants en milieu carcéral. 

La Comopar propose donc de préciser à cet article que la manière recevable de s’adresser à la CPVGC 
est la forme écrite. Comme dans les faits la demande écrite se réalise soit par l’inscription sur une liste 
aux auditions lors des visites régulières annoncées, soit par un courrier adressé à la commission, la 
Comopar propose la formulation suivante : « Les personnes privées de liberté peuvent s'adresser à la 
commission en s’inscrivant sur une liste en vue d’une visite annoncée ou en lui adressant un courrier ». 

Le fait de préciser que les personnes concernées peuvent s'adresser « en tout temps » à la commission 
étant contradictoire avec l’exigence que la demande soit formulée par écrit ou via une inscription sur une 
liste, la Comopar propose de supprimer cette expression dans l’alinéa 1.  

Auditions de détenus qui n’en n’ont pas fait la demande au préalable (permanences) 

Un des points centraux des demandes de la Motion Rubattel est de limiter la possibilité de mettre en 
place des « permanences » dans les établissements pénitentiaires, c’est-à-dire l’organisation par la 
CPVGC d’auditions de personnes privées de liberté sans inscription préalable. 

Comme précisé au point précédent, la voie normale pour obtenir une audition est double : 

– lors des visites régulières, des affiches annoncent le passage de la CPVGC et à ces occasions, les 
personnes détenues peuvent s’inscrire sur une liste pour demander à être auditionnées ; 

– une personne privée de liberté peut adresser en tout temps une demande écrite. 

Toutefois, il apparaît qu’il serait trop restrictif de limiter la possibilité d’auditionner une personne privée 
de liberté à une demande écrite préalable. En effet, il peut dans certains cas s’avérer utile pour la 
commission de procéder à l’audition de personnes détenues qui en font la demande en cours de visite, 
régulière ou inopinée. 

Pour toutes ces raisons, la Comopar propose de préciser à l’alinéa 2 que ce n’est qu’ « à titre 
exceptionnel » que la commission peut entendre les personnes privées de liberté qui en font la demande 
en cours de visite : ceci maintient la compétence de la commission de procéder à l’audition si elle le juge 
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nécessaire, tout en lui interdisant d’organiser de manière routinière des permanences sans inscription 
préalable. 

Les modifications proposées clarifient que la voie normale pour demander une audition à la CPVGC est 
celle des demandes écrites préalablement formulées par écrit ou par inscription sur une liste. L’audition 
suite à une demande en cours de visite étant clairement limitée aux situations exceptionnelles – la 
CPVGC jugeant du caractère exceptionnel ou non de la demande. 

Participation des experts aux auditions 

La volonté est d’impliquer plus les experts dans les travaux de la CPVGC, notamment en les impliquant 
plus fortement lors des visites d’établissements. Or, d’une certaine manière, les auditions constituent le 
cœur des visites des établissements pénitentiaires : ce sont en effet des moments pointus où peuvent 
émerger des points importants concernant les conditions de détention. 

Dès lors, de l’avis de la Comopar est-il logique que les membres de la CPVGC soient également 
accompagnés d’un expert du milieu carcéral lors des auditions des personnes détenues qui en ont fait la 
demande. De la même manière que pour les visites, la précision que c’est « en principe » qu’un expert 
prend part aux auditions garantit à la CPVGC la marge de manœuvre nécessaire, notamment lors des 
visites inopinées organisées au dernier moment ou en cas d’indisponibilité des experts. 

Lien entre les auditions de détenus et le rapport de la commission au Grand Conseil 

L’actuel alinéa 4 précise que la CPVGC transmet à l'autorité compétente les demandes qui ne sont pas 
de son ressort. La Comopar propose d’ajouter que l’objectif final des auditions de personnes privées de 
liberté est de « formuler des recommandations et des observations consignées dans le rapport annuel » 
de la CPVGC au Grand Conseil. 

Pour renforcer l’idée que les auditions consistent prioritairement en un moyen pour la commission 
d’établir son rapport au Grand Conseil sur les conditions de détention, la Comopar propose de préciser 
dans un nouvel alinéa 5 que « Le rapport annuel fait état des auditions de détenus menées par la 
commission et ses délégations ». 

Cela est d’autant plus utile que l’alinéa 3 précise que « l'audition […]se déroule à huis clos et ne fait 
l'objet d'aucun procès-verbal ». Bien entendu, le contenu des auditions relève de la protection des 
données, à laquelle toute commission ou autorité est soumise. A toute fin utile, la Comopar propose de 
rappeler dans ce nouvel alinéa 5 que l’anonymat des personnes concernées doit être garanti lorsqu’il est 
rendu compte des auditions. 

Limitation des auditions 

La Comopar s’est interrogée sur la pertinence de préciser que les auditions doivent se cantonner aux 
requêtes relevant de ses missions et compétences. Mais cette approche ne résiste pas à l’analyse : il est 
pour ainsi dire impossible de savoir à l’avance si une requête entre dans les missions et compétences de 
la CPVGC, sans compter que les personnes détenues n’ont pas forcément envie de préciser les motifs de 
leur requête ou pourraient craindre que la requête soit connue de l’administration pénitentiaire et dès lors 
hésiter à faire connaître à l’avance les raisons de leur demande d’audition. Au final, il apparaît qu’il faut 
laisser une certaine liberté sur les modalités de s’adresser à la CPVGC. 

Si la CPVGC n’est pas un organe de recours, mais de surveillance du Grand Conseil pour savoir ce qui 
se passe dans les prisons, il ne faut toutefois pas oublier que si les personnes privées de liberté 
s’adressent à la CPVGC, c’est en principe parce qu’elles ont épuisé toutes les autres voies possibles. Dès 
lors, la requête doit pouvoir se faire sous le sceau d’une certaine discrétion. 
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Art. 63k Règlement interne 

Dans le rapport de prise en considération, la Comopar précisait : « Concernant le règlement interne de la 
commission, le rôle du Bureau du Grand Conseil n’est pas clair, l’article 63k LGC prévoyant seulement 
que « la commission adopte un règlement interne fixant son organisation, qui est transmis au Bureau du 
Grand Conseil ». Or, le Bureau a une responsabilité générale du fonctionnement du Parlement et de ses 
organes, et donc le devoir d’intervenir en cas de dérive. A contrario, quelques commissaires estiment 
délicat de charger un organe, y compris le Bureau, de donner un avis sur le fonctionnement interne 
d’une commission dont les missions sont définies dans la loi : les règlements internes sont en général du 
ressort des organes concernés. Ceci dit, la Comopar estime à une large majorité que cette question 
devrait être évaluée ». 

Evaluation de la question 

La CPVGC est amenée à organiser des visites, à s’entourer d’experts, à fonctionner en délégation dans 
un secteur complexe. Il a dès lors semblé utile lors de l’instauration de cette commission de prévoir dans 
la loi qu’elle se dote d’un règlement interne d’organisation, transmis au Bureau. Le fait que ce règlement 
soit prévu dans la loi lui donne un statut particulier, contrairement aux règlements internes dont ont pu 
se doter d’autres commissions comme la COFIN ou la COGES 

La motion Rubattel a relevé que la transmission du règlement interne au Bureau est insuffisante pour en 
contrôler le contenu, et demande que ce règlement fasse l’objet d’une validation. La Comopar a 
d’emblée écarté les solutions introduisant un jeu de navette entre la CPVGC et le Bureau : cela créerait 
un précédent et mettrait deux autorités élues par le Grand Conseil en concurrence. Aussi, restent deux 
variantes envisageables pour modifier cet article 63k :  

– la publication du règlement interne, qui ferait dès lors l’objet d’une sorte de validation par les 
milieux intéressés ; 

– la validation du règlement par le Bureau du Grand Conseil. 

On peut en effet estimer que la publication du règlement interne serait suffisante pour répondre aux 
inquiétudes : elle permettrait de mettre fin aux phantasmes sur le contenu de ce règlement, confidentiel, 
tout en permettant le cas échéant aux organes et personnes concernés de réagir. Toutefois, comme la 
seule manière d’agir, le cas échéant, serait le dépôt d’une motion, on serait obligé de remonter au niveau 
de la loi des éléments de portée réglementaire. 

Reste donc la solution qui donne à une autre autorité le pouvoir de décision – par exemple au Bureau du 
Grand Conseil. A une très large majorité, la Comopar estime ainsi au final que la meilleure solution est 
que le règlement interne de la CPVGC soit « soumis au Bureau du Grand Conseil pour approbation ». 

1.5 Mise en œuvre des modifications proposées 

La Comopar propose que ces modifications légales entrent en vigueur le 1er juillet 2016, une fois que 
l’année parlementaire sera écoulée. En effet, la mise en œuvre des modifications proposées ne nécessite 
pas d’attendre la fin de la législature. 

2. PROPOSITION DE LA COMOPAR 

Vu les considérations ci-dessus, la Comopar propose au Grand Conseil l’adoption d’un projet de loi 
mettant en œuvre la motion Denis Rubattel. 
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2.1 Commentaire sur le projet  de loi modifiant  la loi du 8 mai 2007 sur le Grand  Conseil (LGC)  

Article 63b Experts 

Alinéa 1 

La Comopar propose de fusionner les alinéas 1 et 4, et de supprimer la formule potestative, afin d’ancrer 
dans la loi le principe que la CPVGC établit une liste d’experts :  

1 La commission peut s'adjoindre les services La commission établit une liste d'experts pris en dehors du 
Grand Conseil et ratifiée par le Conseil d'Etat. Demeure réservé l'article 39, alinéa 5 de la présente loi. 

Alinéa 1bis (nouveau) 

Ce nouvel alinéa précise le rôle des experts attachés à la CPVGC, à savoir conseiller la commission du 
Grand Conseil dans ses travaux, tout en rappelant le fait qu’ils n’ont qu’une voix consultative : 

1bis (nouveau)  Les experts interviennent sur demande de la commission pour la conseiller dans ses travaux. Leur 
voix est consultative. 

Alinéa 1ter (nouveau) 

Ce nouvel alinéa stipule qu’en principe, lors des visites des lieux de détention, la CPVGC ou sa 
délégation est accompagnée par un ou plusieurs experts : 

1ter (nouveau)  En principe, lors des visites des lieux de détentions, la commission, ou une délégation de celle-ci, 
est accompagnée par un ou plusieurs experts. 

Alinéa 4 (supprimé) 

Vu la proposition de fusionner les alinéas 1 et 4, cet alinéa est supprimé : 
4 Les experts font partie d'une liste établie par la commission et ratifiée par le Conseil d'Etat. Demeure 
réservé l'article 39, alinéa 5 de la présente loi. 

Alinéa 5 

L’al. 5 stipule à ce jour que « la commission réunit une fois par année l'ensemble des experts désignés ». 
La Comopar propose de préciser que la commission réunit une fois par année l’ensemble des experts 
pour discuter de son projet de rapport. Cela a l’avantage de renforcer le rôle du rapport annuel au Grand 
Conseil dans les travaux de la CPVGC : 

5 La commission réunit une fois par année l'ensemble des experts désignés. Avant d'adresser au Conseil 
d'Etat pour déterminations le rapport établi en application de l’article 63j de la présente loi, la commission 
réunit les experts pour discuter de son projet. 

Article 63h Audition des détenus 

Alinéa 1 

Il s’agit de préciser à cet article que la manière recevable de s’adresser à la CPVGC est la forme écrite. 
Comme, dans les faits, la demande écrite se réalise soit par l’inscription sur une liste aux auditions lors 
des visites régulières annoncées, soit par un courrier adressé à la commission, la Comopar propose donc 
la formulation suivante pour l’alinéa 1 : 

1 Les personnes privées de liberté dans les lieux de détention du canton ou placées hors du canton par une 
autorité vaudoise sont avisées du fait qu'elles peuvent s'adresser en tout temps à la commission en 
s’inscrivant sur une liste en vue d’une visite annoncée ou en lui adressant un courrier. 
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Alinéa 2 

Vu l’amendement à l’alinéa 1, il s’agit de corriger ainsi la première phrase de cet alinéa : 
2 La commission entend, dans le cadre de ses visites ordinaires, les personnes privées de liberté qui en ont 
fait font la demande écrite . 

Afin d’empêcher la tenue de permanences sans inscription préalable, tout en maintenant les compétences 
de la CPVGC, la Comopar propose de préciser que ce n’est qu’ « à titre exceptionnel » qu’elle peut 
entendre les personnes privées de liberté qui en font la demande en cours de visite : 

2 La commission entend, dans le cadre de ses visites ordinaires, les personnes privées de liberté qui en ont 
fait font la demande écrite. A titre exceptionnel, elle peut également entendre celles qui en font la demande 
en cours de visite, régulière ou inopinée. 

Alinéa 3 

De l’avis de la Comopar les membres de la CPVGC doivent en principe être accompagnés d’un expert 
du milieu carcéral lors des auditions des personnes détenues qui en ont fait la demande : 

3 L'audition a lieu en présence de deux commissaires au moins et, en principe, d’un expert. Elle se déroule à 
huis clos et ne fait l'objet d'aucun procès-verbal. 

Alinéa 4 

L’actuel alinéa 4 précise ce que doit faire la CPVGC lorsqu’elle est nantie d’une demande relevant 
d’une autre autorité. La Comopar propose d’ajouter que l’objectif final des auditions de personnes 
privées de liberté est de formuler des recommandations et des observations consignées dans le rapport 
annuel de la CPVGC au Grand Conseil : 

4 Les auditions ont pour but de permettre à la commission de formuler des recommandations et des 
observations, consignées dans le rapport annuel établi en application de l’article 63j de la présente loi. La 
commission transmet à l'autorité compétente les demandes qui ne sont pas de son ressort. 

Alinéa 5 

Pour renforcer l’idée que les auditions consistent prioritairement en un moyen pour la commission 
d’établir son rapport au Grand Conseil sur les conditions de détentions, La Comopar propose de préciser 
dans un nouvel alinéa 5 que : 

5 (nouveau) Le rapport annuel fait état des auditions de détenus menées par la commission et ses délégations. Il 
respecte les règles relatives à la protection des données et à la confidentialité. 

Article 63k Règlement interne 

Alinéa 1 

La motion Rubattel demande explicitement que le règlement interne fasse l’objet d’une validation, la 
simple transmission au Bureau étant insuffisante pour en contrôler le contenu.  

La Comopar propose l’amendement suivant : 
1 Sous réserve des précédents articles, la commission adopte un règlement interne fixant son organisation, qui 
est transmis au Bureau du Grand Conseil. Elle le soumet au Bureau du Grand Conseil pour approbation. 

Mise en vigueur des modifications proposées 

A l’article 2 de la loi modifiante, il est proposé que ces modifications légales entrent en vigueur le 1er 
juillet 2016. 
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3. CONSULTATION 

3.1 Commission des visiteurs du Grand Conseil 

Avant consultation du Conseil d’Etat, la Comopar a consulté la CPVGC sur son projet d’EMPL. Sa 
réponse figure en annexe, avec l’accord de cette dernière. 

La Comopar a repris certaines propositions de la CPVGC visant à clarifier le présent EMPL. Toutefois, 
elle n’a pas suivi les demandes allant à l’encontre du mandat découlant de la prise en considération 
partielle de la motion par le plénum : la Comopar a clarifié ses propositions afin que les modifications 
légales aient une incidence concrète, notamment en ce qui concerne l’engagement des experts et la 
finalité de la loi, soit rédiger un rapport à l’intention du Grand Conseil sur les conditions de détentions. 

3.2 Conseil d’Etat 

En vertu de l’art. 126a LGC, la commission en charge de présenter un rapport et un projet de loi ou de 
décret est tenue de consulter d’office le Conseil d’Etat. Celui-ci remet son avis dans un délai de deux 
mois au moins. L’avis du Conseil d’Etat est transmis au Grand Conseil et figure de ce fait en annexe. 

La Comopar a suivi certaines des suggestions du Conseil d’Etat, sans toutefois entrer en matière sur la 
demande que le Conseil d’Etat soit consulté lors de l’élaboration ou de la modification du règlement 
interne de la CPVGC (art. 63k) : faire avaliser le règlement interne d’une commission parlementaire par 
le Bureau constitue un pas suffisamment important, y associer le Conseil d’Etat irait à l’encontre de 
l’ordre institutionnel. 

4. RAPPORT DE LA COMOPAR SUR LA MISE EN ŒUVRE DE LA  MOTION  

4.1 Motion Denis Rubattel et consorts – Commission des visiteurs du Grand Conseil : plus de 
restrictions et moins de frais ! (14_MOT_041) 

En mars 2010, le Grand Conseil a pris en considération, à l’unanimité, l’initiative législative du Bureau 
du Grand Conseil proposant, en termes généraux, la révision partielle de la loi sur le Grand Conseil en 
vue de la création d’une Commission parlementaire de visiteurs et, dans sa séance du 7 février 2012, le 
parlement a accepté le projet de loi présenté par la Commission de modernisation du parlement 
(Comopar) et a modifié la loi sur l’exécution des condamnations pénales et la loi sur le Grand Conseil 
(LGC), supprimant d’une part le Comité des visiteurs de prisons et créant, d’autre part, la Commission 
permanente (parlementaire) des visiteurs du Grand Conseil. 

La nouvelle Commission des visiteurs du Grand Conseil a remplacé donc l’ancien Comité des visiteurs 
de prisons et des lieux de privation de liberté, dès la législature 2012-2017. Cette commission 
parlementaire est composée de 7 députés et présidée par un membre du parlement. 

Le 1er rapport de la Commission permanente des visiteurs du Grand Conseil, pour la période de juillet 
2012 à juillet 2013, a été présenté au Grand Conseil lors de sa séance du 4 février 2014.  

Lors du débat en plénum et à la lecture dudit rapport, on peut constater que la Commission permanente 
des visiteurs du Grand Conseil va au-delà du périmètre de la mission qui lui est assignée et par 
conséquent, son mandat devrait être redéfini plus précisément, notamment sur : 

– sa mission et ses compétences qui doivent être plus restrictives et se limiter stricto sensu aux 
conditions de détention dans tous les lieux de détention situés dans le canton ; 

– sur ses relations avec les détenus, qui ne doivent pas empiéter sur les professionnels encadrant déjà 
les détenus (psychiatre, médecin, psychologue, assistants sociaux, direction d’établissement, etc.) 
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– ses relations avec les autorités compétentes, respectivement avec la Commission de gestion du 
Grand Conseil ; 

– la fréquence de ses visites, régulières et inopinées, dans des établissements à l’intérieur et sis hors 
du canton ; 

– la limitation des présences et des membres de la commission lors de visites (par exemple : pourquoi 
toute la commission se déplace au Tessin pour entendre 3 à 4 détenus ?) ; 

– les restrictions que les détenus doivent avoir pour s’adresser directement à la commission ; 

– le contenu et les paramètres que devrait avoir son règlement interne. 

En conséquence, le but de cette motion est de mieux préciser les articles 63a à 63k de la LGC et, le 
cas échéant, se poser la question sur l’utilité d’une telle commission. 

Renvoi à une commission avec au moins 20 signatures 

Assens, le 11 février 2014 

(Signé) Denis Rubattel et 20 cosignataires 

4.2 Rapport de la Comopar 

La Comopar estime que le projet de loi modifiant la loi du 8 mai 2007 sur le Grand Conseil qu’elle 
soumet pour approbation au Grand Conseil répond à la prise en considération partielle de la motion 
Denis Rubattel par le Grand Conseil. 

5. CONSEQUENCES DU PROJET DE LOI 

5.1 Légales et réglementaires 

La présente révision partielle de la Loi sur le Grand Conseil (LGC) n’a de conséquences que sur 
l’organisation des travaux de la CPVGC : la mission et les compétences de cette commission ne sont pas 
impactées. 

5.2 Autres  

Néant. 

6. CONCLUSIONS 

Vu ce qui précède, la Commission thématique de la modernisation du Parlement a l'honneur de proposer 
au Grand Conseil : 

– d’adopter le projet de loi ci-après modifiant la loi du 8 mai 2007 sur le Grand Conseil (LGC) ; 

– d’accepter le rapport de la Commission thématique de la modernisation du Parlement sur la Motion 
Denis Rubattel et consorts – Commission des visiteurs du Grand Conseil : plus de restrictions et 
moins de frais ! (14_MOT_041) 

Bussigny, le 26 octobre 2015 

La présidente : 
(Signé) Claudine Wyssa  

Le secrétaire général : 
(Signé) Igor Santucci 
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Texte actuel Projet 
 PROJET DE LOI   

modifiant la loi du 8 mai 2007 sur le Grand Conseil (LGC) 

du 26 octobre 2015 

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD 

vu le projet de loi présenté par la Commission thématique de la modernisation du 

Parlement 

décrète 

 Article premier      
 

 1 La loi du 8 mai 2007 sur le Grand Conseil est modifiée comme il suit : 
Art. 63b   Experts 

 

Art. 63b   Experts 
 

1 La commission peut s'adjoindre les services d'experts pris en dehors du Grand 

Conseil. 

 
 

 

 

2 Les experts sont tenus au secret de fonction. 

3 Les experts sont indemnisés sur les mêmes bases que les députés. 

4 Les experts font partie d'une liste établie par la commission et ratifiée par le Conseil 

d'Etat. Demeure réservé l'article 39, alinéa 5 de la présente loi. 

5 La commission réunit une fois par année l'ensemble des experts désignés. 

1 La commission établit une liste d'experts pris en dehors du Grand Conseil et ratifiée 

par le Conseil d'Etat. Demeure réservé l'article 39, alinéa 5 de la présente loi. 
1bis (nouveau)  Les experts interviennent sur demande de la commission pour la conseiller 

dans ses travaux. Leur voix est consultative. 
1ter (nouveau) En principe, lors des visites des lieux de détentions, la commission, ou une 

délégation de celle-ci, est accompagnée par un ou plusieurs experts. 

2 Sans changement. 

3 Sans changement. 

4 Supprimé. 

 

5 Avant d'adresser au Conseil d'Etat pour déterminations le rapport établi en 
application de l’article 63j de la présente loi, la commission réunit les experts pour 

discuter de son projet. 

Art. 63h   Audition des détenus 
 

Art. 63h   Audition des détenus 
 

1 Les personnes privées de liberté dans les lieux de détention du canton ou placées 
hors du canton par une autorité vaudoise sont avisées du fait qu'elles peuvent 
s'adresser en tout temps à la commission. 

 

1 Les personnes privées de liberté dans les lieux de détention du canton ou placées 
hors du canton par une autorité vaudoise sont avisées du fait qu'elles peuvent 
s'adresser à la commission en s’inscrivant sur une liste en vue d’une visite annoncée 
ou en lui adressant un courrier. 
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Texte actuel Projet 
2 La commission entend, dans le cadre de ses visites ordinaires, les personnes privées 
de liberté qui en font la demande écrite. Elle peut également entendre celles qui en 
font la demande en cours de visite, régulière ou inopinée. 
3 L'audition a lieu en présence de deux commissaires au moins. Elle se déroule à huis 
clos et ne fait l'objet d'aucun procès-verbal. 
4 La commission transmet à l'autorité compétente les demandes qui ne sont pas de son 
ressort. 

2 La commission entend, dans le cadre de ses visites ordinaires, les personnes privées 
de liberté qui en ont fait la demande. A titre exceptionnel, elle peut également 
entendre celles qui en font la demande en cours de visite, régulière ou inopinée. 
3 L'audition a lieu en présence de deux commissaires au moins et, en principe, d’un 
expert. Elle se déroule à huis clos et ne fait l'objet d'aucun procès-verbal. 
4 Les auditions ont pour but de permettre à la commission de formuler des 
recommandations et des observations, consignées dans le rapport annuel établi en 
application de l’article 63j de la présente loi. La commission transmet à l'autorité 
compétente les demandes qui ne sont pas de son ressort. 
5 (nouveau) Le rapport annuel fait état des auditions de détenus menées par la commission et 
ses délégations. Il respecte les règles relatives à la protection des données et à la 
confidentialité. 

Art. 63k   Règlement interne 
 

Art. 63k   Règlement interne 
 

1 Sous réserve des précédents articles, la commission adopte un règlement interne 
fixant son organisation, qui est transmis au Bureau du Grand Conseil. 

1 Sous réserve des précédents articles, la commission adopte un règlement interne 
fixant son organisation. Elle le soumet au Bureau du Grand Conseil pour approbation. 

 Article 2      
 

 1 La présente loi entre en vigueur le 1er juillet 2016. 

2 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte 
conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre a) de la Constitution cantonale et la mettra 

en vigueur, par voie d'arrêté, conformément à l’alinéa 1. 

 Ainsi adopté, en séance de la Commission thématique de modernisation du parlement, 

à Lausanne, le 26 octobre 2015 

La présidente de la Commission thématique de modernisation du parlement : 

C. Wyssa 

Le secrétaire général du Grand Conseil : 

I. Santucci 
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7. ANNEXES 

7.1 Réponse de la CPVGC à la consultation 
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7.2 Réponse du CE à la consultation 
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